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« Il est bien difficile de définir ce qui est impossible,


      car le rêve d’hier est l’espoir d’aujourd’hui et la réalité de demain. » 



      Robert H. Goddard,


      l’un des pères fondateurs du moteur-fusée


      Introduction



    

      La tentation de l’espace a longtemps habité penseurs et écrivains. Au IIe siècle, Lucien de Samosate imagine déjà, dans une parodie de l’Odyssée, le voyage de cinquante compagnons emportés par une bourrasque qui mènera leur bateau sur la Lune. L’œuvre, qui influencera Cyrano de Bergerac ou le Micromégas de Voltaire, fait de l’aventure spatiale un moment de parodie. Ce n’est qu’au XIXe siècle – avec les balbutiements de la science-fiction – que les récits spatiaux deviennent une source d’inspiration véritable, avec De la Terre à la Lune (1865) de Jules Verne qui nourrira notamment les pères fondateurs de l’astronautique moderne. Ils se nomment Tsiolkovski (1857-1935), Goddard (1882-1945) ou Oberth (1894-1989), et laissent tous un legs précieux à l’humanité en posant les bases théoriques et les premières briques technologiques des fusées. Ces briques permettront par la suite à von Braun et Korolev de bâtir les programmes spatiaux américains et soviétiques sur les vestiges du missile balistique V2 mis au point par l’Allemagne nazie.


      La guerre froide et sa menace de conflit nucléaire offrent un terreau idéal à l’essor du spatial, car il faut être en mesure d’espionner les territoires ennemis et leurs capacités balistiques, tout en développant les moyens de contrer toute menace de missiles intercontinentaux (ICBM). Sans menace nucléaire et sans ICBM, pas besoin de mise en orbite de satellites. C’est à cette fin que naissent les premiers concepts de satellites militaires d’observation Corona dès 1954, avant le lancement réussi de Spoutnik (1957) par l’URSS et la transformation des ICBM en lanceurs spatiaux. Cette période propulse une toute nouvelle industrie dont Raytheon Technologies Corporation, Lockheed Martin, Northrop Grumman Corporation ou Boeing sont aujourd’hui les héritiers, et qui met en place une véritable boucle de rétroaction avec le spatial : couper court aux ambitieux programmes spatiaux reviendrait à supprimer des milliers d’emplois sur le territoire américain, un argument qui permet de s’assurer d’un soutien politique au bénéfice de ce qu’Eisenhower appellera le « complexe militaro-industriel ». Au même moment, le général de Gaulle instaure le Centre national d’études spatiales (Cnes) qui crée le programme « pierres précieuses », qui aboutira à la fusée Diamant en 1965, premier lanceur français faisant de la France la troisième puissance spatiale de l’histoire. La robustesse du lien entre le spatial et le militaire se vérifie aujourd’hui encore, et les crédits budgétaires du Pentagone consacrés au spatial dépassent ceux de la Nasa.


      Mais que faire des investissements dans le domaine dès lors que les tensions de la guerre froide retombent au début des années 1990 ? Désireuse de garder l’avantage d’une base industrielle active, l’administration Clinton a l’idée de reconvertir les systèmes du spatial militaire pour les valoriser sur des marchés commerciaux, en ouvrant en 1994 la possibilité de vendre des images satellites à haute résolution, puis en ouvrant le système GPS sans bridage aux applications commerciales en 1996, lui permettant de s’imposer au monde entier. Cette poussée vers la commercialisation renforce le développement de l’industrie, profitant du désengagement progressif de l’administration américaine, et celle d’Obama particulièrement, qui préfère se tourner vers la contractualisation progressive des capacités spatiales plutôt que vers une extension internalisée par les grandes agences nationales. Ce mouvement permet l’essor, depuis le milieu des années 2000, de ce que l’on appelle le « NewSpace », à savoir une industrie spatiale en effervescence qui s’appuie sur de nouveaux acteurs commerciaux, disruptifs sur le marché du spatial, et qui bénéficient de cadres réglementaires, industriels, financiers et technologiques inédits, pour développer des engins spatiaux moins onéreux là où les contraintes intrinsèques au secteur rendaient l’apparition de nouveaux acteurs peu probable. Cette extension du NewSpace entraîne un intérêt croissant des puissances étatiques pour le spatial, et si plusieurs nations comme la Chine, le Japon et nombre de pays européens avaient déjà rejoint le club des grands du domaine, ce sont désormais des puissances de deuxième ou troisième rang qui font la course au développement de programmes et capacités spatiales. Les nouvelles applications qu’elles permettent offrent en effet des perspectives de rattrapage économique importantes pour des pays en développement par le biais de l’exploitation des données spatiales, par exemple dans des secteurs comme l’agriculture, la gestion des matières premières ou des catastrophes naturelles. D’autant plus que plusieurs études montrent qu’investir dans le spatial est synonyme de retours sur investissement positifs : pour 1 euro engagé dans le programme européen d’imagerie satellite Copernicus, c’est 1,40 euro qui revient à la collectivité, tandis que 1 euro placé dans les programmes de lanceurs européens Ariane 5 et Vega a eu un multiplicateur de PIB estimé à 3,20 euros1.


      L’industrie spatiale n’a donc pas fini de se développer et devrait représenter un marché global de près de 1 000 milliards de dollars en 2040 selon la banque Morgan Stanley. Difficile d’accès de prime abord, elle représente sans doute l’une des plus belles aventures industrielles de l’époque, une aventure qui n’a pas fini de convoquer le rêve et l’audace. Voici pourquoi et comment.


    


  







1. European Space Agency, Business with ESA, « Evaluation of the Launchers Programme », 2016.





Chapitre premier
La structuration de l’industrie spatiale





I. – Une industrie de verticales

L’industrie spatiale est loin d’être homogène. Elle regroupe en réalité une série de blocs d’expertise, souvent en lien étroit car complémentaires, qui forment ensemble la chaîne de valeur du spatial. C’est pourquoi nous commençons notre incursion au cœur de cette industrie par une tentative d’y mettre un peu de clarté, en proposant une nomenclature pour mieux appréhender le secteur.

 

1. Les six grandes verticales de l’industrie spatiale. – Bien comprendre la manière dont se structure l’industrie spatiale implique d’avoir une vision d’ensemble des différents sous-segments qui la composent, chacun ayant des débouchés qui lui sont propres. Une classification en six branches est proposée, qui délimite la nature des services proposés à l’usager, qu’il s’agisse d’un acteur institutionnel, d’une entreprise ou d’un particulier.

	(1) Emblématique du secteur, l’accès à l’espace recouvre les activités consacrées au lancement d’engins spatiaux ou d’individus pour effectuer des vols orbitaux ou suborbitaux. Ce segment se concentre sur le marché des lanceurs, quels que soient leur gabarit et leur finalité, mais aussi sur les fournisseurs de services associés comme les courtiers en lancement ou les opérateurs de spatioports.



Viennent ensuite les marchés associés aux différents domaines d’application des satellites et autres objets spatiaux avec trois principaux segments.


	(2) Les télécommunications, qui permettent de transmettre des communications audio/vidéo/internet en les faisant transiter par satellite pour gagner en rapidité ou pour couvrir des zones blanches.


	(3) La navigation ou le positionnement par satellite (GNSS) qui utilise un réseau de satellites pour indiquer avec précision la position d’un utilisateur.


	(4) L’observation de la Terre (EO), par laquelle il est possible d’examiner les caractéristiques terrestres d’une zone géographique à partir de capteurs et d’instruments de mesure positionnés à bord d’un satellite.




Enfin, deux autres verticales répondent à des logiques distinctes des précédentes, car les acteurs commerciaux y sont pour le moment moins présents, même si, nous le verrons, leur implication est croissante, ne serait-ce que sur les plans manufacturier et de l’accès à l’espace.


	(5) La gestion de l’environnement spatial, dit Space Traffic Management (STM), qui recouvre notamment celle des débris en orbite.


	(6) L’exploration spatiale et l’économie de l’orbite basse, historiquement plutôt gouvernementales et institutionnelles, mais qui connaissent une incursion récente d’acteurs commerciaux.




2. De l’amont à l’aval de la chaîne de valeur du secteur. – Une fois nos principales verticales définies, il convient d’identifier pour chacune d’elles le type d’activités industrielles qui y sont menées, et donc la clientèle servie. Trois positionnements sont retenus, allant de l’amont, upstream, à l’aval, downstream, en passant par les services intermédiaires du midstream de la chaîne de valeur.

L’amont de la chaîne de valeur du spatial désigne l’ensemble des activités manufacturières de chaque verticale, à savoir la conception et la fabrication de lanceurs, de satellites et la totalité de leurs composants. La construction des stations au sol fait également partie de l’amont de la chaîne de valeur du secteur.

L’intermédiaire de cette chaîne couvre l’ensemble des activités opérationnelles, et notamment la gestion quotidienne du lien de communication entre la Terre et les engins spatiaux. Nous reviendrons sur le caractère crucial, mais parfois méconnu, de ce maillon de l’industrie spatiale.

Enfin, l’aval regroupe les activités commerciales et l’exploitation des données spatiales. Nous verrons que ces dernières peuvent être utilisées brutes, mais aussi transformées en services à forte valeur ajoutée par l’emploi de techniques de traitement des données.

 

3. Une industrie au cœur d’écosystèmes innovants. – On ne saurait concevoir l’environnement industriel spatial sans une étroite collaboration entre les institutions, les entreprises et le monde de la recherche. Il en va du spatial comme de toute industrie à la frontière technologique : itérer, chercher des applications à la recherche fondamentale et former le capital humain ne se fait jamais aussi bien qu’au sein de pôles d’innovation. Les plus efficaces d’entre eux regroupent aussi bien les grandes entreprises du secteur que les sous-traitants comme OHB, Avio ou Leonardo, moins connus, mais sans qui l’industrie spatiale n’existerait pas. Enfin, les start-up du spatial jouent un rôle particulier, car elles donnent depuis une quinzaine d’années une impulsion nouvelle au domaine par le biais du NewSpace, et elles sont souvent nées d’universités localisées dans ces écosystèmes qui ont pu, grâce notamment au développement des petits satellites, offrir une vraie expérience à leurs étudiants et susciter des vocations. Autour de ces entreprises et universités, les gouvernements et agences spatiales remplissent une fonction majeure de commande publique, de transfert de technologies, mais aussi de liaison entre le spatial et d’autres secteurs économiques. C’est le rôle, notamment, du Commercialisation Gateway de l’Agence spatiale européenne (ESA), qui trouve des débouchés inédits aux applications spatiales, ou du réseau d’incubateurs et de hackathons mis en place par l’Agence spatiale pour le programme européen (Euspa). On retrouve cette relation dans le lien avec l’armée, où la collecte d’informations sur l’état des capacités du spatial commercial est cruciale pour comprendre les services commerciaux sur lesquels les forces de défense peuvent s’appuyer.





II. – Financer l’industrie spatiale

Seule une poignée d’industries partage les contraintes du modèle économique du spatial. L’intensité des dépenses d’investissement (Capex) connaît peu d’équivalents, avec de nombreux coûts irrécupérables liés au prototypage et au besoin de lancer des démonstrateurs. Les délais avant d’espérer un retour sur investissement découragent donc nombre d’investisseurs qui placent souvent le spatial en bas de leurs priorités de portefeuille. Par ailleurs, on voit comment ce modèle complique les cotations en Bourse en demandant une vision de long terme capable de s’asseoir sur la rentabilité de court terme. Cette réalité appelle une forte complémentarité entre financements publics et investissement privé.

 

1. L’indispensable investissement public. – Ces difficultés témoignent de l’importance des financements publics, notamment en début de développement des start-up du spatial qui, en plus d’apporter du capital, offrent des gages de crédibilité aux investisseurs privés susceptibles de prendre le relais. De manière générale, on observe une hausse de l’attention accordée au spatial dans le financement public, dont témoignent, par exemple, le volet spatial de différents plans de relance, ou encore les programmes de financement Horizon Europe et Cassini de la Commission européenne, proposant par ailleurs des parcours d’incubation et d’accélération pour soutenir l’écosystème spatial européen.

Toutefois, à date, ce sont encore les procédures de passation des marchés publics qui offrent les meilleures perspectives de financement, car elles garantissent des débouchés, et donc rassurent quant à l’amortissement du Capex consenti. Bien conçus, ces marchés sont plus flexibles que les contrats commerciaux et peuvent s’adapter aux contraintes de projets qui consomment beaucoup de liquidités en un faible laps de temps, permettant, par exemple, de payer les industriels à chaque étape clé du contrat, réduisant la pression financière. Les États-Unis l’ont vite compris, et la création des Space Act Agreements (SAA) comme véhicule contractuel spécifique à la Nasa est à l’origine du succès de l’industrie spatiale américaine. Ces SAA permettent en effet, outre l’octroi d’un financement, de mettre à disposition des industriels des ressources par le prêt d’infrastructures, de fournir gracieusement des biens ou des services à même de partager les coûts de recherche et de développement, et donc le risque, entre institutionnels et industriels. Les financements sont échelonnés par tranches, ce qui permet de maintenir une concurrence forte et de stimuler l’innovation d’une tranche à l’autre d’un même appel d’offres, pour in fine choisir un ou deux lauréats de l’enveloppe maximale. Cette innovation contractuelle est à la base des grands programmes de coopération entre la Nasa et l’industrie qui ont permis de soutenir l’émergence d’acteurs commerciaux multiples sur le marché des lanceurs spatiaux ou des capsules habitées à travers les programmes Commercial Orbital Transportation Services et Commercial Crew Program. Sans ces contrats de milliards de dollars, des acteurs comme SpaceX n’auraient jamais vu le jour.

L’autre exemple majeur, qui nous vient toujours des États-Unis, est la montée en puissance des contrats compétitifs comme le Darpa Launch Challenge, qu’attribuent des entités comme la Nasa et la Defense Advanced Research Projects Agency (Darpa). Ces contrats mettent en place un cahier des charges strict, comme l’impératif de préparer une fusée et envoyer un satellite à un endroit non défini à l’avance en un délai de cinq semaines, le vainqueur ne recevant subventions et contrats que par paliers d’objectifs remplis. Ce stratagème s’avère particulièrement efficace pour forcer les acteurs privés à se surpasser, mais il faut reconnaître qu’il ne fonctionne que dans une économie où le capital investissement permet d’importantes levées de fonds initiales, et où la faillite d’entreprises est acceptée et réglementée de manière à amortir suffisamment la prise de risques des entrepreneurs.

Enfin, les partenariats public-privé (PPP) offrent un cadre idoine de collaboration dans le spatial. Ce choix est important dans un contexte de finances publiques parfois tendu. Par exemple, pour étendre la vie de la Station spatiale internationale (ISS), un PPP a été noué autour du module d’expérimentation en environnement spatial Bartolomeo, financé et fabriqué par Airbus, en échange de quoi la société vend son temps d’utilisation à des tiers, tandis que l’agence spatiale s’occupe d’opérer le module et de conduire les expériences à ses frais au nom d’Airbus, tout en utilisant une fraction de la capacité du module.

Innover en matière de financements publics et de contractualisation pousse à une innovation permanente, et à l’émergence d’une compétition saine au sein d’un secteur qui ne survivrait pas à une approche de saupoudrage de financements publics, ou à un choix malheureux d’un champion qui finirait par échouer en engouffrant des années de financements publics. Il faut d’ailleurs saluer l’adoption progressive de ces approches en Europe et en France, qui reste cependant à parfaire.

 

2. Un financement privé encore fragile. – Les spécificités de l’industrie spatiale ne découragent pas totalement l’afflux de capitaux privés qui a connu une année record en 2021 avec 47,4 milliards d’euros investis, une performance néanmoins relativisée par une chute tout aussi spectaculaire en 2022 avec – 58 % d’investissements totalisant 20,1 milliards d’euros1. Plusieurs fonds spécialisés dans le domaine du spatial ont été créés depuis les années 2010, avec essentiellement des acteurs américains et chinois, où sont concentrées 80 % des levées de financements du secteur, même si des fonds européens comme Seraphim Capital ou Karista émergent en Europe, parallèlement aux fonds spin-off de grandes sociétés tels Airbus ou CMA-CGM Ventures. Ces nouveaux fonds bénéficient d’une meilleure compréhension générale du secteur et d’un meilleur effet signal lié à la croissance des financements publics qui présélectionnent certains acteurs. L’industrie cherche aussi à saisir les occasions offertes par l’innovation financière et n’a pas manqué de profiter de l’engouement pour les Special Purpose Acquisition Companies (Spac) afin de lever des fonds par introduction en Bourse. Ces Spac ont parfois permis des succès, avec des sociétés comme Iridium qui se sont relevées de la faillite par ce biais pour afficher aujourd’hui une bonne santé financière, ou Planet, le champion de l’imagerie satellite, qui a financé le rachat de la société VanderSat de cette façon et ainsi consolidé sa position sur le marché. Pour autant, les projections financières irréalistes souvent présentées par les sociétés du NewSpace ayant recours aux Spac ont pu faire parler d’une « tulipomanie dans le spatial2 ». Toute l’industrie spatiale n’est d’ailleurs pas égale face au financement privé qui se fait essentiellement en late stage, avec une préférence affichée au cours des dernières années pour les entreprises de services applicatifs basés sur la donnée spatiale, dans un monde où l’accès à l’information gagne en importance stratégique, au détriment des acteurs en amont de la chaîne de valeur.

Au total, les difficultés de financement par le privé demeurent, notamment par crainte de bulles sur les valeurs spatiales que provoque l’engouement pour le NewSpace qui a démultiplié les projets, et parfois les fausses promesses. 2022 a marqué un repli des investissements indépendant du contexte macroéconomique global, et un mouvement de consolidation est attendu pour les années à venir avec des faillites emblématiques déjà matérialisées. Citons celle de Vector, longtemps considéré comme le champion émergent de l’accès à l’espace, ou les menaces régulières de suspension de cotation au Nasdaq du fabriquant de lanceurs Astra, qui s’est financée par Spac en 2021.





III. – Réglementer les activités spatiales

En 1957, les premiers signaux émis par Spoutnik 1 prennent le monde de court. Le Président Eisenhower – confiant dans la capacité des États-Unis à développer des satellites pour espionner l’URSS – décide alors d’encourager la création d’un cadre international réglementant les activités spatiales.

Un corpus de traités internationaux est à l’origine du droit spatial international, avec pour pilier central l’Outer Space Treaty (1967) qui prône une exploration pacifique de l’espace consacrant trois grands principes, à savoir :


	la responsabilité des États pour les lancements et engins spatiaux gouvernementaux et non gouvernementaux qu’ils autorisent, y compris s’ils venaient à causer un dommage à un tiers. Cette responsabilité est adossée à un devoir de suivi continu des activités spatiales et de tenue d’un registre auprès de l’ONU de chaque satellite lancé, accompagné de ses caractéristiques. Ce registre importe, car l’accès aux positions orbitales pour placer ses satellites est gratuit et se fait suivant le principe du premier arrivé, premier servi ;


	la non-appropriation de l’espace et l’absence d’entraves à une libre exploration de celui-ci par l’ensemble des États ;


	l’engagement à ne pas y introduire d’armes nucléaires ou de destruction massive, avec la volonté de faire de l’espace et ses corps célestes une zone de paix, non militarisée.




Des instances de discussion internationale sont instituées en parallèle de ces grands traités avec la création, dès 1959, du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (Copuos) qui assure auprès de l’ONU la bonne coordination internationale en matière de spatial aux côtés du Bureau des affaires spatiales des Nations unies (Unoosa). L’Union internationale des télécommunications (ITU) coordonne pour sa part l’allocation globale des fréquences et créneaux orbitaux en réponse aux autorités nationales, elles-mêmes sollicitées par les opérateurs de satellites.

 

2. Des réglementations spatiales nationales en structuration croissante. – Ces grands principes internationaux influencent directement la réglementation nationale des activités spatiales qui, si elle varie selon les pays, permet néanmoins de dégager quelques lignes majeures dans sa structuration. Une « politique spatiale » sous forme de livre blanc commence généralement par définir les grandes orientations que souhaite une nation pour le développement de son secteur. Elle permet, par exemple, d’affirmer la volonté d’avoir une industrie qui embrasse l’ensemble de la chaîne de valeur du spatial ou bien, pour les pays plus modestes, de se focaliser sur certains segments, généralement ceux de l’aval, susceptibles de fournir plus de retombées directes et plus faciles d’accès. La politique spatiale est ensuite déclinée en une stratégie spatiale qui formalise la répartition opérationnelle voulue pour le secteur, définissant le rôle du régulateur, mais aussi la répartition éventuelle entre activités civiles et militaires. C’est sur la base de ces deux documents que peut être construit le cadre réglementaire à proprement parler, avec la formalisation d’une loi spatiale et d’éventuels décrets ou dispositions réglementaires qui viendront la préciser – ce choix n’est pas anodin dans la mesure où il pourra se répercuter sur la facilité ultérieure de faire évaluer la réglementation. Sans pouvoir détailler le périmètre couvert par le droit spatial national, retenons qu’il se doit avant tout de fixer le régime applicable aux activités de lancement et d’opération des lanceurs et des engins spatiaux, qu’il s’agisse d’un satellite ou de tout autre objet spatial, puisque la responsabilité de l’État autorisant ces activités sera engagée à l’avenir en cas d’incident. Il faudra donc préciser les procédures à suivre pour se voir octroyer une licence d’opération, ainsi que les conditions à remplir et son coût. Des réglementations thématiques couvrant, par exemple, l’exploitation des données spatiales ou le vol spatial habité peuvent ensuite venir compléter ces fondements.

 

3. La concurrence internationale par la réglementation des activités spatiales. – Le cadre juridique est devenu un véritable vecteur d’attractivité et de compétitivité à la suite de l’essor du spatial commercial. La priorité est donc de définir un régime favorable à l’activité économique, offrant suffisamment de sécurité juridique aux entreprises et investisseurs, tout en équilibrant cette priorité stratégique avec l’impératif de promouvoir des activités spatiales responsables. Plusieurs leviers d’attractivité normative existent, parmi lesquels la durée des procédures de demande de licence d’opération, leur coût ou encore le montant d’assurance civile demandée aux opérateurs. Certains pays cherchent aussi à développer l’industrie en étant pionniers de la réglementation des activités pour offrir une sécurité juridique renforcée. C’est, par exemple, ce qui a conduit à créer les lois spécifiques aux activités d’exploitation des ressources minières spatiales que l’on retrouve dès 2015 dans le droit spatial américain. La tendance est néanmoins à la définition d’exigences dynamiques, variables en fonction des caractéristiques de chaque opérateur, satellite, ou mission spatiale, notamment afin d’alléger les frais pour les start-up ou les procédures pour les opérateurs de milliers de satellites. C’est compter sans les leviers traditionnels du droit économique comme la fiscalité ou le droit des entreprises en difficulté.

Au-delà du droit dur, c’est aussi par le droit mou que se joue la concurrence normative. Les standards industriels sont devenus un vrai enjeu d’affrontement, et c’est cette guerre aux standards qui permet par exemple au système de navigation par satellite américain GPS d’être utilisé par défaut sur nos smartphones, bien que le système européen Galileo soit plus performant que lui. Cette course aux standards nous oppose aujourd’hui à la Chine en matière de télécommunications quantiques. La standardisation est donc primordiale et doit constituer un axe de développement, en Europe notamment, mais doit aussi pouvoir être utilisée à des fins coopératives pour renforcer l’interopérabilité qui facilitera le développement de l’industrie, à l’image des initiatives existant de longue date pour l’observation de la Terre ou ce qui se construit autour de la réduction des débris spatiaux.
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